COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 9 AVRIL 2021      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mr CESAR Sébastien, Mme BALLAND Sylvie, Mr DIDIER Laurent, Mme GERARD Sophie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr PIERRE Yves, Mme RAMUS Hélène, Mme SALVESTRONI Nadège, Mr VIAL Bruno.
Absents excusés : 

Mr CHABRIER Gilles procuration à Mr PAUCHARD Stéphane - Mr MARQUES René procuration à Mme BONATO Marie-Thérèse – Mlle ESQUIS Alicia.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BONATO Marie-Thérèse
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR A LA DEMANDE DE Mr LE MAIRE ADJOINT
Mr le Maire Adjoint demande au Conseil Municipal la possibilité de rajouter à l’ordre du jour :

a) Création d’emplois permanents à temps complet et à temps non complet 
b) Répartition du capital social de la société SPL X DEMAT

c) Versement de subvention à l’ONAC (Organisation Nationale des Anciens Combattants) pour les Bleuets de France

1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 15 JANVIER 2021
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire Adjoint, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 15 Janvier 2021.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° VOTE DES TAUX DES IMPOSITIONS LOCALES
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents sur proposition de Mr Le Maire,

FIXE pour l’exercice 2021, les taux d’impositions locaux qui n’ont pas évolué depuis l’année dernière, ainsi qu’il suit :

· Taxe foncière (bâti) : 3,95 %

· Taxe foncière (non bâti) : 15,17 %

3° SUBVENTIONS – EXERCICE 2021 :
Les membres du conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, sur proposition de Mr Le Maire,

· DECIDE d’affecter sur le montant inscrit au BP 2021 au compte 6574 les subventions suivantes :

· Coopérative scolaire : 750 € - Souvenir Français : 50 € - Association Laval-Loisirs : 500 € - Association les Ti’mouns : 600 € - Comité Départemental Protection Civile : 100 € - ADMR Canton de Bruyères : 90 € - Printemps des mots : 100 € - Racines de Bruyères et sa Région : 100 € - Judo Club de Bruyères : Forfait de base de 30 €+ 40 € = 70 € - Espérance de Bruyères : Forfait de base 30 € + 40 € soit 70 € -  SMB Football : Forfait de base 30 € + 200 € soit 230 € - Association donneurs de sang : 100 € - Croix Rouge Bruyères : 100 € - Amicale Sapeurs-Pompiers du secteur de Bruyères : 30 € - Club Vosgien et environ : 50 € - Triathlon de la Vologne : Forfait de base 30 € + 120 € soit 150 €- Cyclotourisme des Hautes Vosges : Forfait de base 90 € - Légion Vosgienne – Section Vologne – Avison : 50 € - Athlé Vosges Bruyères : Forfait de base 30 € - Subvention Baccalauréat avec mention : 400 € - Divers : 600 €. TOTAL : 4220 €.

Mr PIERRE Yves Président de LAVAL LOISIRS, ne prend pas part au vote pour l’attribution de la subvention à son association.
· DECIDE d’affecter sur le montant inscrit au BP 2021 au compte 65541 les subventions suivantes :
· Commission Syndicale des Biens Indivis LAVAL-FAYS : 9000,00 €

· Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale : 400,00 €

· Syndicat Intercommunal de la Maison de Retraite de Bruyères : 200,00 €
· CAUE des Vosges : 200,00 €

· Divers : 750,00 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, approuve le montant des subventions accordées pour 2021.

4° APPROBATION DES COMPTES ADMINISTRATIFS ET DES COMPTES DE GESTION 2020 : COMMUNE – FORET – LOTISSEMENT COMMUNAL LES MARAYES – BUDGETS PRIMITIFS 2021
· COMPTE ADMINISTRATIF 2020 - FORET COMMUNALE :

Après explications données par Mr Le Maire Adjoint, 

Le Conseil Municipal approuve à 10 voix pour + 1 procuration = 11 pour et 1 abstention de Monsieur Le Maire Adjoint, le Compte Administratif 2020 du Budget Forêt comme suit :

FONCTIONNEMENT :

Dépenses : 9251,67 €               Recettes :        3990,14 €             Résultat : -  5261,53 €
Excédent reporté : + 286.780,97 €

Résultat de clôture : 281.519,44 €

INVESTISSEMENT :

Dépenses :      4485,52 €               Recettes : 4586,11 €              Résultat : + 100,59€

Déficit reporté : -2586,11 € €

Résultat de clôture : - 2485,52 €

· COMPTE ADMINISTRATIF 2020 - BUDGET LOTISSEMENT COMMUNAL « LES MARAYES » :

Après explications données par Mr Le Maire Adjoint, 

Le Conseil Municipal approuve à 10 voix pour + 1 procuration = 11 pour et 1 abstention de Monsieur Le Maire Adjoint, le Compte Administratif 2020 du Budget Lotissement Communal « Les Marayes » comme suit :

FONCTIONNEMENT :

Dépenses :     10.663,69 €            Recettes :   16.063,92 €                  Résultat : + 5400,23 €

Résultat reporté : + 30.075,49 €

Résultat de clôture : + 35.475,72 €

INVESTISSEMENT :

Dépenses :      0 €          Recettes :      10.663,69 €         Résultat : + 10.663,69 €

Résultat reporté :  - 1989,74 €

Résultat de clôture : + 8673,95 €


· COMPTE ADMINISTRATIF 2020 - BUDGET PRINCIPAL :

Après explications données par Mr Le Maire Adjoint, 

Le Conseil Municipal approuve à 10 voix pour + 1 procuration = 11 pour et 1 abstention de Monsieur Le Maire Adjoint, le Compte Administratif 2020 du Budget Principal comme suit :

FONCTIONNEMENT :

Dépenses :       351.544,33 €          Recettes :   691.780,59 €                  Résultat : + 340.236,26 €

Excédent reporté : + 409.939,59 €

Résultat de clôture : + 750.175,85 €

INVESTISSEMENT :

Dépenses : 900.221,79€             Recettes :      1.303.608,75 €         Résultat : + 403.386,96 €

Déficit reporté : - 98.889,38 €

Résultat de clôture : + 304.497,58 €


· COMPTES DE GESTION 2019 : COMMUNE – FORET – LOTISSEMENT COMMUNAL :

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’exercice 2020,

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents, soit 13 pour (11 pour + 2 procurations)
· APPROUVE le Compte de Gestion de la COMMUNE – de la FORET – du LOTISSEMENT COMMUNAL LES MARAYES, dressé pour l’exercice 2020 par l’Inspecteur Divisionnaire  des Finances Publiques.

· AFFECTATION DU RESULTAT - BUDGET FORET – EXERCICE 2020 :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents, soit 13 pour (11 pour + 2 procurations)
· DECIDE d’affecter le résultat de l’exercice 2020 de la façon suivante :

· Compte 1068 – excédent de fonctionnement capitalisés : 2485,52 €

· Ligne 001 – résultat d’investissement reporté : - 2485,52 €

· Ligne 002 – résultat de fonctionnement reporté : 279.033,92 €

· AFFECTATION DU RESULTAT - BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE 2020 :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents, soit 13 pour (11 pour + 2 procurations)
· DECIDE d’affecter le résultat de l’exercice 2020 de la façon suivante :

· Compte 1068 – excédent de fonctionnement capitalisé : 358.837,61 €

· Ligne 001 – résultat d’investissement reporté : + 304.497,58 €

· Ligne 002 – résultat de fonctionnement reporté : + 391.338,24 €

· BUDGETS PRIMITIFS 2021

Après explications données par Mr Le Maire Adjoint,

· Le budget Lotissement Communal « Les Marayes » est voté à l’unanimité des membres présents soit 13 pour (11 pour + 2 procurations) comme suit :

a) Fonctionnement : Dépenses : 129.270,00 € - Recettes : 129.270,00 €

b) Investissement : Dépenses : 53.741,00 € - Recettes : 53.741,00 €

· Le budget Forêt est voté à l’unanimité des membres présents soit 13 pour (11 pour + 2 procurations) comme suit :

a) Fonctionnement : Dépenses : 291.632,92 € - Recettes : 291.632,92 €

b) Investissement : Dépenses : 22.485,52 € - Recettes : 22.485,52 €

Monsieur Le Maire Adjoint confirme que tous les investissements prévus sont bien pris en compte dans le budget et seront financés sans avoir recours à l’emprunt. 

· Le budget communal est voté à l’unanimité de ses membres présents soit 13 pour (11 pour + 2 procurations) comme suit :

a) Fonctionnement : Dépenses : 1.563.257,71 € - Recettes : 1.563.257,71 €

b) Investissement : Dépenses : 1.183.903,06 € - Recettes : 1.183.903,06 €

5° MISE EN PLACE DU BUREAU DE VOTE DES LECTIONS MUNICIPALES PARTIELLES DES 2 ET 9 MAI 2021
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire adjoint informe que le Préfet des Vosges a décidé, par arrêté du 8 Avril 2021, de reporter les élections municipales partielles initialement prévues les 2 et 9 mai 2021 en raison du contexte sanitaire actuel qui ne permet pas d’organiser ces élections.
Cependant, il suggère que les conseillers se positionnent déjà sur le tableau de tenue des scrutins.

6° SIGNATURE DE MARCHE POUR LA GESTION DE L’ENTRETIEN DU PARC 

Monsieur Le Maire Adjoint Stéphane PAUCHARD indique qu’il a procédé à un appel d’offres ouvert concernant les travaux de gestion de l’entretien du Parc Public. Cette procédure est soumise aux dispositions des articles L.2124-2, R2124-2    1° et R.2162-2et R.2161-5 du Code de la commande publique.

Après avoir présenté le rapport du Maître d’œuvre concernant les offres reçues et analysées le 8 Janvier 2021 par l’architecte paysagiste ABIES PAYSAGE, Monsieur Le Maire Adjoint propose au Conseil Municipal d’attribuer le marché à l’entreprise TERIDEAL qui totalise le plus grand nombre de points suivant les critères de choix pondérés prévus au règlement de consultation, et se classe au premier rang pour son offre pour un marché s’élevant à 11.982,50 € H.T. soit 14.379,00 € T.T.C. par an pour une durée de 3 années consécutives.

A noter que l’entreprise TERIDEAL s’est engagée à inclure dans ses prestations deux animations gratuites par an à destination des écoles.

7° PROJET DE SUPPRESSION DU PASSAGE A NIVEAUX N°42
Monsieur Le Maire Adjoint Stéphane PAUCHARD informe le Conseil Municipal que le réseau SCNF envisage la fermeture du passage à niveau N° 42 situé rue de la Gare à 200 m du passage à niveaux N°43.

Les services de la SNCF demandent l’accord de la commune pour lancer une enquête publique afin de déterminer si cette suppression est possible, et si oui dans quelles conditions.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte de lancer cette procédure et autorise Monsieur Le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire.

8° TRAVAUX DE 2EME TRANCHE D’AMENAGEMENT DE VOIRIE DU LOTISSEMENT 

Mr Le Maire présente l’estimation des travaux de 2ème tranche d’aménagement de voirie du Marché de travaux du Lotissement Les Marayes par le maître d’œuvre TECHNI CONSEIL dont le montant prévisionnel est estimé à 21.853,00 € H.T. soit 28.124,81 € TTC

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de réaliser la 2ème tranche de voirie du Marché de travaux du Lotissement les Marayes tel qu’il a été présenté par Monsieur Le Maire Adjoint.

9° SIGNATURE DU MARCHE DE RENOVATION DU GROUPE SCOLAIRE
Monsieur Le Maire Adjoint Stéphane PAUCHARD indique qu’il a procédé à un appel d’offres ouvert concernant les travaux rénovation du groupe scolaire. Cette procédure est soumise aux dispositions des articles L.2124-2, R2124-2    1° et R.2162-2et R.2161-5 du Code de la commande publique.

Après avoir présenté le rapport du Maître d’œuvre concernant les offres reçues et analysées le 7 Janvier 2021 par CARTIGNIES CANONICA Architecture, Monsieur Le Maire Adjoint propose au Conseil Municipal d’attribuer le marché aux entreprises suivantes qui totalisent le plus grand nombre de points suivant les critères de choix pondérés prévus au règlement de consultation, et se classent au premier rang pour leur offre pour un marché total s’élevant à 81.193,53 € H.T. soit 97.432,23 € T.T.C.

Lot 1 Menuiserie extérieure COUVAL  Menuiserie
52.412,00 € H.T.

Lot 2 Etanchéité Avenir Toiture Vosges
      894,81 € H.T.

Lot 3 Peinture JACQUEMIN Christophe
10.322,00 € H.T.

Lot 4 Charpente ACMB PETITDEMANGE
16.182,72 € H.T.

Lot 4 Electricité CANONICA Roger
  1382,00 € H.T.

TOTAL : 
81.193,53 € H.T.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

· DECIDE d’attribuer le marché à aux entreprises ci-dessus nommées pour un montant de 81.193, 53 € H.T. € soit 97.432,23 € TTC

· AUTORISE Monsieur Le MaireAdjoint à signer toutes les pièces du marché nécessaires à son exécution.

· DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Primitif 2021

10° ATTRIBUTION D’INDEMNITE POUR LE CONCOURS DU RECEVEUR MUNICIPAL
Monsieur Le Maire Adjoint propose au Conseil Municipal l’attribution d’une indemnité pour le concours du receveur municipal.
Le Conseil Municipal,
Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de Conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Décide :

· De demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983

· De lui accorder 30,49 € correspondant l’indemnité de confection des documents budgétaires

11° DROITS DE PLACE – MARCHE AMBULANT
Monsieur Le Maire Adjoint Mr Stéphane PAUCHARD fait part aux membres du Conseil Municipal de la demande faite par un marché ambulant sollicitant l’autorisation de stationner le soir sur la place du village pour y vendre des pizzas ou autres.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de créer un droit d’emplacement annuel de 100,00 € correspondant à un stationnement un jour par semaine en fin d’après-midi, applicable à tous les marchés ambulants sur la place du village.
12° DROITS DE PREEMPTION
Monsieur Le Maire Adjoint informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas exercé de droit de préemption sur les bien suivant (bâti et non bâti) :

- 340 rue de Bruyères – parcelles AE 45 – AE 46 – AE 53 – superficie : 5263 m2

- 260 Rue de la Gare – parcelles AC 49 – AC 50 – AC 47 – superficie : 1290 m2

- 252 Rue des Villas – parcelles AD 60 et AD 65 - superficie : 800 m2
13° CREATION D’EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET ET A TEMPS NON COMPLET (en vue de l’avancement de grade de deux agents)
Le Maire Adjoint Stéphane PAUCHARD informe le Conseil Municipal de la nécessité de créer deux postes en vue de l’avancement de grade de deux agents en exercice sur la commune. Il rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent.

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 

· le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,

· la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,

· pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (33/35ème).

Compte tenu les avancements de grade pour Mme HOLLARD Christine au grade d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe et pour Mr FREMIOT Reynald au grade d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe, il convient de renforcer les effectifs du service technique.

Le Maire Adjoint propose à l’assemblée :

La création :
· d’un emploi permanent de Adjoint Technique Principal de 2ème classe à temps non complet à raison de 33 heures hebdomadaires, soit 33 /35ème, à compter du 1er Mai 2021.
· d’un emploi permanent de Adjoint Technique Principal de 2ème classe à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, soit 35 / 35ème, à compter du 1er Mai 2021.
A ce titre, ces deux emplois seront occupés par deux fonctionnaires appartenant au cadre d’emplois d’adjoint technique territorial relevant de la catégorie hiérarchique C,

Les agents affectés à ces emplois seront chargés des fonctions suivantes 

· Adjoint Technique Principal de 2ème classe à temps non complet à raison de 33 heures hebdomadaires soit 33/35ème : périscolaire (cantine-garderie) et ménage du bâtiment cantine-garderie
· Adjoint Technique Principal de 2ème classe à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires soit 35/35ème : Agent technique polyvalent en milieu rural
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 34,

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 22 Juillet 2016,
DECIDE :

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire,
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois,
Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants.
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents

14° REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIETE SPL X DEMAT
Mr Le Maire Adjoint Mr PAUCHARD Stéphane expose :

La société publique locale dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation.

Depuis, notre collectivité a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle, ainsi que la Région Grand Est, de nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 8 départements. 

Début mars 2021, SPL-Xdemat comptait 2 755 actionnaires. 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et affecter le résultat, après présentation des rapports du Commissaire aux comptes.

À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un point sur les mandats des administrateurs ou l’adoption d’une nouvelle version du règlement intérieur.

Depuis l’an passé, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du capital social suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière assemblée. 

En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux groupements de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et achètent à ce titre une action de la société, modifiant la répartition de son capital social. Il arrive également que certains actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur action, suite à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des outils mis à leur disposition. 

Ainsi, depuis le 1er janvier 2020, 377 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements de collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 108 ont été rachetées pour permettre à 9 actionnaires (dont la Région Grand Est) d’en sortir. Ces transferts d’actions ont eu pour conséquence de modifier la répartition du capital social. 
Le capital social, divisé en 12 838 actions, est désormais réparti comme suit :

- le Département de l’Aube : 6 563 actions soit 51,12 % du capital social,

- le Département de l’Aisne : 873 actions soit 6,80 % du capital social,

- le Département des Ardennes : 330 actions soit 2,57 % du capital social,

- le Département de la Marne : 569 actions soit 4,43 % du capital social,

- le Département de la Haute-Marne : 293 actions soit 2,28 % du capital social,

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 447 actions soit 3,48 % du capital, social,

- le Département de la Meuse : 530 actions soit 4,13 % du capital social,

- le Département des Vosges : 476 actions soit 3,71 % du capital social,

- les communes et groupements de communes : 2 757 actions soit 21,48 % du capital social.

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la présente, sera soumise à l’approbation de l’Assemblée générale. 

Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités territoriales, applicable aux sociétés publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale (…) sur la modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification ».

Il convient donc d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société SPL-Xdemat et d’autoriser le représentant de la collectivité à voter la résolution correspondante lors de la prochaine Assemblée générale de la société.

	Il est donc proposé au Conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions, à savoir :

- le Département de l’Aube : 6 563 actions soit 51,12 % du capital social,

- le Département de l’Aisne : 873 actions soit 6,80 % du capital social,

- le Département des Ardennes : 330 actions soit 2,57 % du capital social,

- le Département de la Marne : 569 actions soit 4,43 % du capital social,

- le Département de la Haute-Marne : 293 actions soit 2,28 % du capital social,

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 447 actions soit 3,48 % du capital, social,

- le Département de la Meuse : 530 actions soit 4,13 % du capital social,

- le Département des Vosges : 476 actions soit 3,71 % du capital social,

- les communes et groupements de communes : 2 757 actions soit 21,48 % du capital social,

conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ;

- donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion.




15° VERSEMENT DE SUBVENTION A L’ONAC (Organisation Nationale des Anciens Combattants) POUR LES BLEUETS DE France
Mr Le Maire Adjoint, Stéphane PAUCHARD, expose : étant donné qu’il est impossible de vendre les Bleuets de France sur la voie publique lors des cérémonies patriotiques, en raison du contexte sanitaire actuel, il est proposé de verser en compensation une subvention d’un montant de 50,00 € à l’association ONAC (Organisation Nationale des Anciens Combattants) qui a instauré la vente des Bleuets de France.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de verser une subvention à l’ONAC pour les Bleuets de France d’un montant de 50,00 €

Dit que cette subvention sera versée à l’article 6574 et que les crédits nécessaires sont prévus au Budget Primitif 2021.
16° PROJET D’AMENAGEMENT SECURITAIRE PIETONNIER RUE DU MOULIN
Mr Le Maire informe le Conseil Municipal du projet d’aménagement sécuritaire piétonnier rue du Moulin qui s’élèverait, selon l’estimation du bureau d’études EFFIM, à :

· Travaux d’aménagement : 
34.770,00€ H.T. soit 41.724,00 € TTC
· Honoraires maîtrise d’œuvre :
4200,00 € H.T. soit 5040,00 € TTC
Soit un total de : 38.970,00 € H.T. soit 46.764,00 € TTC
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents, décide de :

· DESIGNER le Bureau d’études EFFIM pour la maîtrise d’œuvre du projet d’aménagement sécuritaire piétonnier rue du Moulin

·  et d’AUTORISER Monsieur Le Maire Adjoint à signer le marché de maîtrise d’oeuvre

· APPROUVER le montant du devis estimatif de 34.770,00€ H.T. soit 41.724,00 € TTC
· AUTORISER Monsieur Le Maire Adjoint à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour le financement de ce projet

17 CONTRIBUTION AUX DEPENSES DU S.I.V.I.C. DE BRUYERES : VERSEMENT D’UNE SUBVENTION AU COMPTE 65541
Monsieur Le Maire, informe le Conseil Municipal que la contribution de la commune de LAVAL SUR VOLOGNE aux dépenses du Syndicat Intercommunal à Vocation d’Investissement pour la construction de la caserne du secteur de Bruyères pour l’exercice 2021 s’élève à la somme de 2311,20 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

· DECLARE verser cette somme sous forme de subvention à l’article 65541

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Achat de la parcelle de terrain B 605 au lieu-dit « Le Cul d’Honstot » à Mme GEORGEL Marie s’est finalisée chez le notaire Maître PETITGENET au prix de 4500,00 € + 576,00 € de frais notariés
b) Vidéosurveillance du Parc : plusieurs devis ont été demandés. Estimation à environ 25.000,00 €. Projet susceptible d’être subventionné au titre de la DETR (demande à faire en octobre)
c) Eclairage public en leds : chiffrage par le bureau d’étude TECHNI CONSEIL :
· 1ère tranche :  23.106,00 €TTC

· 2ème tranche : 82.086,00 € TTC

· 3ème tranche : 122.746,80 € TTC

d) Association Locale des croqueurs de pommes  :
Suite à la réunion qui a eu lieu en mairie avec l’association des croqueurs de pommes qui doit intervenir au niveau des vergers du Parc du château, une convention doit être signée, moyennant une cotisation de 30 € TTC/an. Les fruits seront la propriété de la commune de LAVAL SUR VOLOGNE qui en donnera la jouissance à l’association lorsqu’elle en fera la demande pour des expositions ou activités. Le verger sera accessible au public ainsi que les animations et/ou manifestations que l’association des croqueurs de pommes sera amenée à organiser, en fonction de ses disponibilités. Ce point sera très intéressant, notamment pour nos écoliers. L’association interviendra en tant que conseillère technique : choix des variétés, des porte-greffes, conseils pour les techniques de taille et de greffe. Elle sera disponible pour intervenir sur des sujets touchant la vie de l’association, les fruits, les arbres fruitiers. La commune désignera un animateur local pour assurer la gestion du verger et le calendrier des animations. L’association Les Croqueurs de pommes désignera un membre du CA en tant que référent qui sera chargé des relations entre l’association et la commune pour la tenue du verger et les soins à entreprendre.
e) Information de l’Inspection Académique qui informe, par courrier en date du 12 Janvier 2021, que les effectifs susceptibles d’être scolarisés au R.P.I. ne le place pas dans le champ d’étude des écoles pouvant faire l’objet d’un retrait d’emploi dans le cadre de la prochaine rentrée scolaire.
f) Courrier de remerciement par la Lions Club pour le versement de la subvention par la commune en janvier dernier.
g) L’aménagement de la stèle SAGAMI a été réalisée par la marbrerie RIGHINI pour un montant de 3840,00 € TTC
h) La stèle Alain THIRION a été réalisée par la marbrerie RIGHINI et posée à l’entrée du Parc du château
i) En hommage à Mr René L’HOMME, et selon les souhaits de sa famille, un chêne a été planté dans le Parc et la Place de la mairie portera son nom. Plusieurs devis ont été demandés concernant le chêne et c’est finalement l’entreprise TERIDEAL en charge de l’entretien du Parc qui a été retenue pour un montant de 1167,60 € TTC.
j) Communauté de Communes de Bruyères Vallons des Vosges : information sur la création d’une sous-commission assainissement non collectif

k) Signalétique : information sur le devis d’ASR pour 507,85 € TTC

l) Travaux de raccordement à l’assainissement collectif des toilettes de la mairie par l’entreprise LEMARQUAND pour 600,00 € TTC

m) Réparation de la bordure en granit devant la mairie : devis de COLAS d’un montant de 384,00 € TTC

n) Information sur le remplacement des guirlandes de Noël par CANONICA pour un montant de 1818,00 € TTC

o)  Limites de bornage à reprendre au niveau du Lotissement communal Les Marayes : devis du géomètre JACQUES de 1140,00 € TTC

p) Jeu à ressort de l’aire de jeux près de la salle communale a été réparé par l’entreprise SATD pour un montant de 901,20 € TTC

q) Report des élections partielles municipales initialement prévues les 2 et 9 mai. A l’heure où nous rédigeons ce compte-rendu, nous connaissons la date définitive de ces élections qui a été fixée au 30 mai et en cas de second tour, au 6 juin. 
r) Les élections départementales et régionales : à l’heure où nous rédigeons ce compte-rendu, nous connaissons la date du report des élections départementales et régionales : ce sera les 20 et 27 juin.

s)  Date d’ouverture du Parc au public : impossible à définir à l’heure actuelle en raison des mesures gouvernementales de lutte contre l’épidémie.

Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire Adjoint de la Commune, 

Pour être affiché le : Mercredi 21 Avril 2021
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD

Maire Adjoint
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